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 n° 172 721 du 29 juillet 2016 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 10 février 2016, par X, qui déclare être de nationalité russe, tendant à 

l’annulation de la décision mettant fin au droit de séjour, sans ordre de quitter le territoire, prise le 

16 mai 2011 et notifiée le 14 janvier 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après «  la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 25 mars 2016 convoquant les parties à l’audience du 22 avril 2016. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. MARCHAND, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

M. C. ORBAN, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

En date du 3 décembre  2009, la requérante a introduit une demande  de carte de séjour de membre de 

famille d’un citoyen de l’Union européenne en sa qualité de partenaire de Belge. 

 

Le 17 mai 2010, elle a été mise en possession d’une carte F. 

 

En date du 4 mai 2011, les services de police de la commune de Woluwe-Saint-Lambert ont établi un 

rapport négatif d’installation commune concernant la partie requérante et son partenaire. 

 

 

Le 16 mai 2011, la partie défenderesse a pris une décision mettant fin au droit de séjour sans ordre de 

quitter le territoire.  
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Cette décision, qui a été notifiée le 14 janvier 2016, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :  

  

« MOTIF DE LA DECISION : 

Selon le rapport de la police de Woluwe Saint Lambert du 04/05/2011, il n'y a plus de cellule familiale 

entre l'intéressée et son partenaire belge Monsieur [P.L.] qui lui ouvrait le doit au séjour dans le cadre 

du regroupement familiale. 

En effet, selon le dit rapport, Monsieur [P.L.] qui est rencontré seul à l'adresse, ce dernier déclare que le 

couple est séparé depuis le 29/04/2011 et ignore la retraite actuelle de l'intéressée (Anderlecht ou 

Koekelberg). 

L'intéressée fait d'ailleurs l'objet d'une proposition à la radiation des registres communaux depuis le 

06/05/2011. 

Ces différents justifient donc un retrait de la carte électronique de type F délivrée en qualité de membre 

de famille d'un citoyen de l'Union.» 

 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

La partie requérante prend deux moyens, libellés comme suit dans sa requête :  

 

«  Premier moyen  

 

Pris de la violation : 

 

 des articles 42 quater et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sut l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ; 

 des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs ; 

 de la violation des principes généraux de bonne administration et plus précisément 

du respect des droits de la défense - en particulier du droit à être entendu dans 

chaque procédure, principe Audi alteram partem - du principe de minutie, de 

prudence et de précaution, de l'obligation de procéder avec soin à la préparation 

d'une décision administrative en prenant connaissance de tous les éléments 

pertinents de la cause, du défaut de motivation ; 

 

Selon l'article 42 quater, §1
er

, 4° de la loi du 15 décembre 1980 tel qu'applicable en l'espèce, le ministre 

ou son délégué peut mettre fin au droit de séjour du membre de la famille d'un citoyen de l'Union durant 

les trois premières années de son séjour en cette qualité, lorsque le mariage avec le citoyen de l'Union 

qu'ils ont rejoint ou accompagné est dissous ou annulé ou qu'il n'y a plus d'installation commune, sauf 

si, le cas échéant, l'intéressé se trouve dans un des cas prévus au § 4 de cette même disposition. 

 

La vérification de la condition d'installation commune doit se réaliser par le biais d'un rapport d'enquête 

qui doit être effectué de manière minutieuse. 

 

En l'espèce, la décision attaquée a considéré que : 

 

«Selon le rapport de la police de Woluwe Saint Lambert du 04/05/2011, il n'y a plus de cellule familiale 

entre l'intéressée et son partenaire belge Monsieur [P.L.] qui lui ouvrait le droit au séjour dans le cadre 

du regroupement familial. 

En effet, selon ledit rapport, Monsieur [P.L.] qui est rencontré seul à l'adresse, ce dernier déclare que le 

couple est séparé depuis le 29/04/2011 et ignore la retraite actuelle de l'intéressée (Anderlecht ou 

Koekelberg). L'intéressée fait d'ailleurs l'objet d'une proposition à la radiation des registres communaux 

depuis le 06/05/2011. 

Ces différents justifient donc un retrait de la carte électronique de type F délivrée en qualité de membre 

de famille d'un citoyen de l’Union». 

 

 

L'acte querellé affecte de manière extrêmement grave les intérêts de la requérante en ce qu'elle 

perd son droit de séjour, alors même qu'elle vit en Belgique et qu'elle y jouit d'une vie privée, 

affective, professionnelle et sociale importante. 
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La partie adverse ne lui a cependant nullement donné l'occasion de faire valoir, avant l'adoption de 

la décision entreprise, les observations qu'elle jugeait de nature à entrainer une décision différente. 

 

Si la requérante avait été entendue conformément aux obligations de la partie adverse, elle aurait 

tout d'abord pu tenter de démontrer les violences conjugales dont elle a été victime de la part de 

son compagnon ainsi que sa parfaite intégration en Belgique. 

 

Madame [la requérante] a travaillé, sans discontinuer, depuis qu'elle a été engagée, sous contrat 

indéterminé, le 22 décembre 2010, par la société de Titres-Services [I.&C] et ce, jusqu'à 

l'expiration de sa carte de séjour. Depuis le 2 janvier 2015, elle est par ailleurs devenue gérante de 

la SPRL [T. P.] au sein de laquelle elle détient toujours 25 parts. 

 

Elle a par ailleurs développé au cours de ces dernières années un réseau social et affectif 

important. 

 

L'ensemble de ces éléments aurait indiscutablement pu avoir un effet sur la décision entreprise, 

dans la mesure où ils sont de nature à démontrer que les éléments d'intégration exposés auraient 

pu mener à une décision de maintien du droit au séjour. 

 

Le droit à être entendu est part ailleurs prévu par le principe Audi alteram partem et ce, même en 

l'absence de texte légal le prévoyant. 

 

Le Conseil d'Etat a relevé, dans son arrêt n°233.512 du 19 janvier 2016, que : 

 

«11. Le droit à être entendu garantit à toute personne la possibilité de faire connaître, de manière 

utile et effective, son point de vue au cours de la procédure administrative et avant l'adoption de 

toute décision susceptible d'affecter de manière défavorable ses intérêts. La règle selon laquelle le 

destinataire d'une décision faisant grief doit être mis en mesure de faire valoir ses observations 

avant que celle-ci soit prise, a pour but que l’autorité compétente soit mise à même de tenir 

utilement compte de l’ensemble des éléments pertinents. Le droit à être entendu avant l'adoption 

d'une telle décision doit permettre à l'administration nationale compétente d’instruire le dossier de 

manière à prendre une décision en pleine connaissance de  cause et de motiver cette dernière de 

manière appropriée, afin que, le cas échéant, l'intéressé puisse valablement exercer son droit de 

recours (CJUE, C-249/13, 11 décembre 2014, Khaled Boudjlida, points 36, 37 et 59). 

 

12. L'article 42quater, § 1er; alinéa 3, de la loi précitée du 15 décembre 1980 prévoit notamment 

que « lors de sa décision de mettre fin au séjour, le ministre ou son délégué tient compte de la 

durée du séjour de l’intéressé dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa situation 

familiale et économique, de son intégration sociale et culturelle et de l'intensité de ses liens avec 

son pays d'origine». 

 

Eu égard à la finalité précitée du droit à être entendu, la partie adverse a l'obligation de rechercher 

les informations lui permettant de statuer en connaissance de cause. Il lui appartient en effet 

d'instruire le dossier et donc d'inviter l'étranger à être entendu au sujet des raisons qui 

s'opposeraient à ce que la partie adverse mette fin à son droit au séjour et l'éloigné du territoire, 

notamment au regard des éléments visés par l’article 42quater, § 1er\ alinéa 3, de la loi précitée du 

15 décembre 1980. Seule une telle invitation offre, par ailleurs, une possibilité effective et utile à 

l'étranger de faire valoir son point de vue. 

 

La requérante fait sienne cette motivation. Eu égard à la finalité du droit à être entendu, l'Office 

des Etrangers avait l'obligation de rechercher les informations lui permettant de statuer en 

connaissance de cause. Il lui appartenait en effet d'instruire le dossier et donc d'inviter la 

requérante à être entendue au sujet des raisons qui s'opposeraient à ce qu'il soit mis fin à son 

séjour. 

 

En ne procédant pas de la sorte, l'Office des Etrangers a violé les principes repris au sein de 

l'exposé du moyen. 

 

Le moyen est dès lors fondé. 

 

Deuxième moyen 
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Pris de la violation : 

 

 de l'article 8 de la Convention européenne des Droits de l'Homme ; 

 de l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sut l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers ; 

 des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs ; 

 des principes généraux de bonne administration et plus particulièrement du 

principe de minutie, de prudence et de précaution, de l'obligation de procéder 

avec soin à la préparation d'une décision administrative en prenant connaissance 

de tous les éléments pertinents de la cause, du défaut de motivation ainsi que de 

l'erreur manifeste d'appréciation ; 

 

La requérante considère que la décision attaquée viole l'article 8 de la Convention Européenne des 

Droits de l'Homme qui stipule que ; 

 

"1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa 

correspondance. 

 

2. Il ne peut y avoir ingérence d'une autorité publique dans l'exercice de ce droit que pour autant 

que cette ingérence est prévue par la loi et qu'elle constitue une mesure qui, dans une société 

démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique 

du pays, à la défense de l'ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé 

ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d'autrui". 

 

 

L'article 8 protège ainsi seulement la vie familiale mais également la vie privée, notion qui est 

interprétée de manière extensive par la Cour européenne des droits de l'homme (Peck c. Royaume- 

Uni. no.44647/98, § 57, CEDH 2003-1 ; Pretty c. Rouame-Uni no.2346/02, §61, CEDH 2002-III) 

et qui recouvre notamment le droit au développement personnel et le droit d'établir et de nouer 

des relations avec ses semblables et le monde extérieur (Friedl c. Autriche. arrêt du 31.01.1995, 

Série A n°305-B, opinion de la Commission, p.20§45), ainsi que le droit au respect de relations 

étroites en dehors de la vie familiale au sens strict (Znamensakaia c. Russie. n°77785/01, § 27, 

02.06.2005 et les références qui y figurent). 

 

Le Conseil d'Etat a appliqué à maintes reprises cette jurisprudence, notamment dans un arrêt n° 

81.931 du 27 juillet 1999 qui dispose que : 

 

«L’art. 8 de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l'Homme protège, non 

seulement le droit au respect de la vie familiale, mais également le droit au respect de la vie privée ; 

que cette dernière  comporte le droit d’établir et d’entretenir des relations avec d'autres êtres 

humains, notamment dans le domaine affectif, pour le développement et l'épanouissement de sa 

propre personnalité. » 

 

Dans un arrêt n° 101.547 du 06 décembre 2001 il a été jugé que : 

 

« Le paragraphe 1
er

 de l’art. 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme ne garantit pas 

seulement la vie familiale, ainsi que paraît l'y réduire la partie adverse, mais protège aussi le droit au 

respect de la vie privée ; ce droit couvre un domaine d'application large, qui comprend notamment 

les rapports humains que l'individu est appelé à nouer avec autrui ; qu'il résulte que la partie 

adverse, en s’étant dispensé d’examiner les raisons culturelles et effectives et les liens personnels 

d'amitié qui pourraient justifier l'examen par la Belgique de la demande d'asile du requérant, n'a pas 

statué en prenant en compte toutes les circonstances de l'espèce, et n 'a pas motivé adéquatement 

sa décision.». 

 

Le respect des relations sociales, affectives et professionnelles nouées par la requérante en Belgique 

depuis 2009 est ainsi couvert par la protection conférée par l'article 8. 

 

En l'espèce, la réalité d'une vie privée sur le territoire belge n'est pas contestable. 
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La décision mettant fin au séjour de la requérante constitue une ingérence forte et lourde de 

conséquences dans son droit au respect de sa vie privée. 

 

Si l’article 8, alinéa 2 de la CEDH permet certes certaines ingérences, encore faut-il qu'elles soient 

nécessaires et proportionnées aux buts légitimes recherchés. 

 

Votre Conseil a rappelé à maintes reprises que : 

 

"l'article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ne 

s'oppose pas à ce que les Etats fixent des conditions pour le séjour des étrangers sur leur territoire 

et que, partant, ils prennent une mesure d'éloignement à l'égard de ceux qui ne satisfont pas à ces 

conditions. Une telle ingérence n'est toutefois permise que pour autant qu'elle constitue une mesure 

qui, dans une société démocratique, est nécessaire, notamment à la défense de l'ordre et à la 

prévention des infractions pénales. Ce critère de nécessité implique que l'ingérence soit fondée sur 

un besoin social impérieux et soit proportionnée au but légitime recherché. Dans cette perspective, 

il incombe à l'autorité de montrer qu'elle a eu le souci de ménager un juste équilibre entre le 

but visé et la gravité de l’atteinte au droit du demandeur au respect de sa vie privée et 

familiale " (voit e.a. CCE, arrêt n° 2212 du 3 octobre 2007). 

 

Et que 

 

«Compte tenu du fait que les exigences de l'article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres 

dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de 

l’arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d'une part, et du fait que 

cet article prévaut sur les dispositions de la Loi (CE. 22 décembre 2010, n° 210.029), d'autre part, il 

revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen 

aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou 

devrait avoir connaissance» (voir e.a. CCE arrêt n°93.135 du 07 décembre 2012) 

 

En l'espèce, la partie adverse reste en défaut d'établir que l'ingérence que constitue incontestablement 

la décision litigieuse dans la vie privée de la requérante est « nécessaire dans une société 

démocratique » - soit justifiée par un besoin social impérieux - et proportionnée à un des buts visés à l’ 

article 8§2 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés 

fondamentales. 

 

En effet, la décision n'aborde en rien la vie privée menée par la requérante en Belgique mais se 

contente de dire qu'il n'y a plus de cellule familiale. 

 

Il incombait de toute évidence à la partie adverse de faire apparaître dans la motivation de sa décision 

qu'elle a eu le souci de ménager un juste équilibre entre le but visé par l'acte attaqué et la gravité de 

l'atteinte au droit au respect de sa vie privée, ce qu'elle ne fait nullement. 

 

Par ailleurs, en vertu des principes de bonne administration, et plus particulièrement du principe de 

minutie, de prudence et de précaution, toute autorité administrative se doit de procéder à un examen 

concret, complet, attentif, loyal et sérieux des circonstances de la cause; elle se doit de procéder à une 

recherche minutieuse des faits, récolter les renseignements nécessaires à la prise de décision et 

prendre en considération tous les éléments du dossier, afin qu'elle puisse prendre sa décision en toute 

connaissance de cause et après avoir raisonnablement apprécié tous les éléments utiles à la résolution 

du cas d'espèce (J.JAUMOTTE, « Les principes généraux du droit administratif à travers la 

jurisprudence administrative », in Le Conseil d'Etat de Belgique, cinquante ans après sa création (1946-

1996), ULB, Bruxelles, Bruylant, 1999, p.687) 

 

En l’ espèce, il apparaît manifeste qu'un examen particulier et complet des circonstances de l'affaire n’a 

pas été mené. La motivation de la décision est manifestement totalement stéréotypée, inadéquate et 

lacunaire. 

 

La partie adverse a commis une erreur manifeste d'appréciation et viole par ailleurs l'article 8 de la 

CEDH, l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980, les articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à 

la motivation formelle des actes administratifs de même que les principes de bonne administration 

énoncés au moyen. » 
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3. Discussion. 

 

3.1. Sur le premier moyen, le Conseil observe que la partie requérante ne conteste pas le constat  de 

l’inexistence de la cellule familiale entre la personne rejointe et elle-même mais reproche 

essentiellement à la partie défenderesse de ne pas l’avoir convoquée ni invitée à produire des éléments 

préalablement à la prise de la décision querellée, alors qu’elle aurait pu informer la partie défenderesse 

de son intégration et du fait qu’elle était victime de violences au sein de son couple, soit des éléments à 

prendre en compte en vertu de l’article 42 quater, § 1er, alinéa 3, et § 4, 4°, de la loi du 15 décembre 

1980. 

 

Le Conseil rappelle, à l’instar du Conseil d’Etat dans l’arrêt mentionné par la partie requérante, que le 

droit d’être entendu garantit à toute personne la possibilité de faire connaître, de manière utile et 

effective, son point de vue au cours de la procédure administrative et avant l’adoption de toute décision 

susceptible d’affecter de manière défavorable ses intérêts.  

 

Force est toutefois de constater, en l’espèce, que la partie requérante, qui était séparée de son 

compagnon et avait quitté le domicile commun, n’a pas jugé utile d’aviser, en temps utile,  la partie 

défenderesse de sa nouvelle adresse de résidence pour pouvoir être contactée. Il en est d’autant plus 

ainsi que le partenaire de la requérante n’était pas informé de sa nouvelle adresse et qu’elle-même 

faisait l’objet d’une radiation d’office.  

 

Dès lors, eu égard à l’absence de possibilité dans le chef de la partie défenderesse d’inviter la 

requérante ou de l’entendre sur les éléments pouvant  justifier le maintien de son droit au séjour, il ne 

peut lui être fait grief d’avoir méconnu le droit de la requérante à être entendue. 

 

Le premier moyen n’est dès lors pas fondé. 

 

3.2. Sur le second moyen et la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que la 

disposition précitée dispose comme suit :  

 

« 1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa 

correspondance.  

2. Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que pour autant que 

cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans une société 

démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du  

pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de  

la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui ».  

 

Le Conseil rappelle que lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale  

est invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant 

d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué.  

 

Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au  

moment où l’acte attaqué a été pris.  

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. En 

ce qui concerne  l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 

famille. Ensuite, il  doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette 

famille est suffisamment  étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). La notion de ‘vie 

privée’ n’est pas non plus  définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que la notion de ‘vie 

privée’ est un terme large  et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition exhaustive 

(Cour EDH 16 décembre  1992, Niemietz/Allemagne, § 29). L’existence d’une vie familiale ou d’une vie 

privée, ou des deux,  s’apprécie en fait.  

 

 

En l’espèce, le Conseil ne peut que conclure à l’absence d’une vie familiale effective entre la partie 

requérante et son partenaire, ce qu’elle ne conteste par ailleurs pas en termes de requête, ainsi qu’à  

l’inexistence d’une quelque autre vie familiale spécifique et étayée.  
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S’agissant de l’existence d’une vie privée, le Conseil constate que la partie requérante n’a produit aucun 

élément de nature à faire valoir des attaches particulières en Belgique, se contentant d’invoquer, sans 

pour autant étayer son affirmation, « le respect des relations sociales, affectives et professionnelles 

nouées par la requérante en Belgique depuis 2009 », en manière qu’elle n’établit pas avoir noué en 

Belgique des liens constitutifs d’une vie privée tels que l’ingérence occasionnée serait déraisonnable ou 

disproportionnée. 

 

Il convient de préciser que les éléments invoqués par la partie requérante postérieurement à l’acte 

attaqué, ne peuvent être pris en considération s’agissant d’apprécier la légalité de cet acte. Il en va 

notamment ainsi de l’échange de mails intervenu entre la partie requérante et la partie défenderesse en 

2015.  

  

Partant, la violation de l’article 8 de la CEDH n’est pas établie en l’espèce et il ne saurait être reproché à 

la partie défenderesse d’avoir motivé sa décision comme en l’espèce. 

 

Le second moyen n’est dès lors pas fondé. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf juillet deux mille seize par : 

 

 

Mme M. GERGEAY, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme G. BOLA-SAMBI-BOLOKOLO , greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

G. BOLA-SAMBI-BOLOKOLO M. GERGEAY 

 


